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L O I 


Relative  aux  Jurandes  if  JVLaitriJes. 

Donnée  à Paris,  le  27  Avril  1791. 

Lo  U I S , par  la  ^îace  de  Dieu , 5c  par  la  Loi 
conflitutionneile  de  l’Etat , Ro I DES  François: 
A tous  préfens  6c  à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VA [[emblée  Nationale , du  20  A vril  tyç  /. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Dans  un  mois,  à compter  de  la  publication  dupréfênt 
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Décret,  les  Syndics  des  corps  & communautés  créés  par 
l’Édit  d’août  1776,  & autres  fubféquens,  formeront  un 
état  qui  contiendra  le  nom  & l’époque  de  la  réception  des 
particuliers  qui  compolént  le  premier  tableau  defdits  corps 
& communautés  , ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets 
dont  la  finance  a été  verfée  au  tréfor  public , en  obfervant 
de  n’y  point  comprendre  les  maîtres  qui  ont  renoncé  à 
l’exercice  de  leur  profeffion  ou  commerce  avant  le  i.cr  avril 
1789.  Cet  état  fera  remis  aux  Officiers  municipaux  qui, 
après  l’avoir  certifié,  î’adrefïèront  au  Commifiàire  du  Roi, 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

I î. 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrifes , & dont 
la  finance  a été  verfée  dans  la  caille  de  l’école  gratuite  de 
deffin  à Paris  , à la  décharge  du  tréfor  public  , feront 
rembourfés  dans  les  formes , & fuivant  les  proportions 
déterminées  par  les  articles  III  & IV  du  Décret  du  2 mars 
qui  abolit  les  jurandes. 

I I ï. 

La  déduélion  du  trentième  par  année  de  jouifïànce, 
fur  le  prix  des  jurandes  & maîtrifes , dont  le  rembourfe- 
ment  eft  ordonné  par  l’art.  IV  du  Décret  du  2 mars  , 
n’aura  lieu  que  jufqu’au  4 août  1789. 

IV. 

Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint- Antoine  de 
la  ville  de  Paris,  qui  étoient  autorifës  à payer  le  prix  de  la 
maîtrife  dans  le  cours  de  dix  ans,  feront  rembourfés  des 
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à-comptes  qu’ils  juftifîeront  avoir  payés,  en  le  conformant 
aux  difpofitions  de  l'art.  IV  du  Décret  du  *$.  mars. 

MANDONS  6c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
Corps  adminiftratifs  6c  Municipalités,  que  les  pré-= 
fentes  ils  faffent  tranferire  fur  leurs  regiftres  , lire, 
publier  6c  afficher  dans  leurs  re {forts  6c  départemens 
refpe&ifs , 6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  6c  fait  contrefîgner 
lefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  fÉtat.  A Paris,  le  vingt-feptième  jour 
du  mois  d’avril , l’an  de  grâce  rail  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , 6c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Ét  plus  bas,  M.  L.  F.  D U Po  RT. 
Et  feeliées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’original. 
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